
Il est minuit moins une. Le fas-
cisme ne surgit jamais par ha-
sard. Il apparaît lorsque le 

capitalisme traverse une crise 
profonde et que les classes do-
minantes cherchent à maintenir 
leur domination face aux tensions 
sociales qui traversent la société. 

Aujourd’hui, tout indique que 
l’extrême droite pourrait accéder 
au pouvoir lors des prochaines 
échéances électorales. Une telle 
situation constituerait une rup-
ture majeure dans l’histoire poli-
tique française depuis la 
libération de 1944 et représente-
rait une menace directe pour les 
organisations du mouvement ou-
vrier et pour l’ensemble des li-
bertés démocratiques. 

Cette progression de l’ex-
trême droite s’inscrit dans un 
processus plus large de fascisa-
tion du champ politique. Depuis 
plusieurs années, la droitisation 

du débat public, le durcisse-
ment autoritaire de l’État et la ba-
nalisation des discours racistes 
contribuent à créer un climat fa-
vorable à son développement. 

Le fascisme n’est pas seule-
ment une force politique réac-
tionnaire parmi d’autres. 
Historiquement, il constitue une 
contre-révolution préventive, vi-
sant à écraser les organisations 
du mouvement ouvrier lorsque 
celles-ci menacent l’ordre social 
existant. Il se développe généra-

lement dans des périodes de 
crise profonde du capitalisme et 
de recul des luttes sociales. Si 
les fascismes historiques ont pu 
apparaître comme des mouve-
ments « antisystème », ils ont, 
en réalité, servi à réorganiser le 
capitalisme par la violence et 
l’autoritarisme. 

L’extrême droite est forte de 
nos faiblesses. Elle se nourrit 
d’un vide sur le terrain délaissé 
par le recul des organisations de 
masse comme les syndicats. La 
progression de l’extrême droite 
doit également être analysée 
comme un phénomène p   olitique 
lié à la crise d’hégémonie du ca-
pitalisme contemporain.  

Lorsque les classes domi-
nantes ne parviennent plus à 
maintenir leur domination par le 
consentement, elles ont histori-
quement recours à des formes 
plus autoritaires de pouvoir. 
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Contre l’extrême droite, 
construisons le front  
unitaire antifasciste
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L’effondrement des perspec-
tives sociales, la destruction des 
services publics, la précarisation 
massive du travail et l’affaiblisse-
ment du mouvement syndical 
ont créé un terrain favorable à la 
diffusion d’un discours autori-
taire et nationaliste. 

L’extrême droite se présente 
souvent comme une force « an-
tisystème » ou « populaire ». En 
réalité, son projet politique vise 
à maintenir les rapports d’exploi-
tation existants, tout en les réor-
ganisant autour d’un pouvoir 
autoritaire, nationaliste et profon-
dément antisocial. Contraire-
ment à une idée répandue, les 
mouvements fascistes ne sont 
pas uniquement composés 
d’élites réactionnaires. Ils recru-
tent historiquement dans plu-
sieurs couches sociales : petites 
bourgeoisies en voie de déclas-
sement, fractions précarisées 
des classes moyennes, mais 
également une minorité de tra-
vailleur·euses désorganisé·es ou 
désillusionné·es par les organi-
sations traditionnelles du mou-
vement ouvrier. 

L’histoire montre que le fas-
cisme recule lorsque les luttes 
sociales progressent et lorsque 
les travailleurs et travailleuses 
retrouvent confiance dans leur 
capacité collective à transformer 
la société. Il est donc urgent de 
reconstruire un syndicalisme qui 
saura (ré)unir notre classe so-
ciale plutôt que d’être attentistes 
ou à la remorque des partis po-
litiques et des élu·es, qui ne ces-
sent de privilégier leurs petits 
intérêts. S’il faut travailler à 
construire le rapport de force 
partout, notamment dans la rue 
et sur les lieux de travail, il faut 

également réinvestir les outils de 
classe capables de transforma-
tion sociale réelle, selon la stra-
tégie de la double besogne du 
syndicalisme : 

– les Bourses du travail et les 
unions locales ou départemen-
tales de syndicats, représentant 
la solidarité et l’action interpro-
fessionnelles de celles et ceux 
qui créent les richesses ; 

– les syndicats locaux de 
branche, qui permettent la soli-
darité des travailleurs et des tra-
vailleuses d’une même branche 
professionnelle mais d’entre-
prises différentes ; 

– les organisations consa-
crées à la vie sociale des sala-
rié·es en dehors de leurs 
emplois : santé, logement, cul-
ture, sport, consommation, en-
traide, loisirs, etc. Ces organisations 
doivent permettre de combattre 
les effets du capitalisme et de 
l’individualisme dans tous les 
domaines de la vie, de 
construire une contre-culture et 
une contre-société. 

Dans de nombreux territoires 
ruraux ou périurbains, l’affaiblis-
sement des services publics, la 
disparition des structures collec-
tives et l’isolement social ont fa-
vorisé l’implantation de l’extrême 
droite. Reconstruire une pré-
sence syndicale et associative 
dans ces territoires constitue 
donc une priorité.  

La défense et le développe-
ment des services publics 
constituent également des en-
jeux antifascistes majeurs. Ils 
sont souvent les derniers es-
paces de solidarité collective 
dans des territoires fragilisés. Le 
mouvement ouvrier doit égale-
ment investir les espaces cultu-

rels, sportifs et associatifs afin 
de reconstruire une sociabilité 
populaire capable de concur-
rencer l’influence des mouve-
ments réactionnaires.  

Le fascisme ne se combat 
pas uniquement par des ana-
lyses politiques. Il s’appuie éga-
lement sur une culture militante, 
des symboles, des imaginaires 
et une capacité de mobilisation 
émotionnelle des masses. Le 
mouvement ouvrier doit recons-
truire sa propre culture politique 
populaire. La transmission de 
l’histoire des luttes sociales et 
antifascistes constitue un enjeu 
essentiel. Trop souvent, les nou-
velles générations militantes 
ignorent l’expérience accumulée 
par le mouvement ouvrier face 
aux fascismes du XXe siècle.  

La reconstruction d’un mou-
vement antifasciste de classe 
passe également par l’organisa-
tion de la jeunesse. Les jeunes 
travailleur·euses, les étudiant·es 
et les précaires doivent pouvoir 
trouver dans les organisations 
syndicales un espace d’engage-
ment et de formation politiques.   

La lutte contre l’extrême 
droite doit également se conce-
voir à l’échelle internationale. 
Partout en Europe et dans le 
monde, des mouvements réac-
tionnaires progressent. Les or-
ganisations syndicales doivent 
renforcer leurs solidarités inter-
nationales pour faire face à cette 
offensive globale. 

Au-delà de ces stratégies 
que nous, Comités syndicalistes 
révolutionnaires (CSR), dévelop-
pons dans d’autres textes et bro-
chures, nous souhaitions 
rappeler les pratiques syndi-
cales du quotidien dans les-
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quelles nous appelons nos ca-
marades à œuvrer pour combat-
tre la montée de l’extrême droite. 

 
LA SÉCURISATION DE NOTRE  

ACTION SYNDICALE 

L’antifascisme purement ins-
titutionnel ou moral fondé uni-
quement sur la dénonciation 
médiatique ou l’argumentation 
rationnelle ne suffit plus. L’his-
toire du fascisme montre que 
celui-ci ne recule pas devant les 
arguments mais devant le rap-
port de force social et politique. 
Nous le voyons, la confrontation 
physique fait partie intégrante 
de la stratégie fasciste de 
conquête du pouvoir et la vio-
lence politique va crescendo de-
puis plusieurs années. La 
question de l’autodéfense de 
classe redevient donc centrale. 

Historiquement, afin d’assu-
rer son autonomie, le mouve-
ment ouvrier s’est doté de 
services d’ordre pour assurer la 
protection de ses locaux, de ses 
événements, de ses territoires 
de travail, de vie, et de ses mili-
tant·es. Dans de nombreux pays 
européens, le mouvement ou-
vrier s’est historiquement doté 
de structures d’autodéfense 
pour faire face aux violences 
fascistes : Arditi del Popolo en 
Italie, Front de combat rouge en 
Allemagne, groupes d’autodé-
fense ouvrière dans plusieurs or-
ganisations syndicales et partis 
politiques (Toujours prêt pour 
servir ou Groupe de défense an-
tifasciste en France). Ces expé-
riences montrent que la défense 
du mouvement ouvrier ne peut 
être laissée aux seules institu-
tions de l’État. La situation poli-

tique actuelle et les années à 
venir ne nous laissent plus le 
choix que de renforcer partout 
où cela est possible nos ser-
vices d’ordre et de coordonner 
leurs activités, leurs actions et 
leurs formations. 

Dans une stratégie syndica-
liste révolutionnaire, le service 
d’ordre (SO) est un outil syndical 
visant à assurer l’autonomie du 
mouvement ouvrier. L’animation 
est également un enjeu majeur 
car une mobilisation bien ani-
mée est une mobilisation plus 
unie et apaisée.  

Dans la CGT, par exemple, 
les services d’ordre, aujourd’hui 
dénommés ALS pour « Anima-
tion des luttes et sécurité », sont 
composés des militant·es volon-
taires, chargé·es de la sécurisa-
tion des actions syndicales, de 
l’interface avec les pouvoirs pu-
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blics et les forces de l’ordre, de 
l’aide et du conseil aux syndicats 
en lutte, de l’animation des luttes. 
Les services d’ordre, comme 
l’ensemble des structures syndi-
cales, doivent se féminiser et in-
tégrer les luttes contre toutes les 
formes d’oppression. Le fas-
cisme se nourrit historiquement 
du racisme, du sexisme et de la 
haine des minorités. La lutte an-
tifasciste doit donc être indisso-
ciable des combats féministes, 
antiracistes et contre toutes les 
discriminations. 

Afin d’assurer un fonctionne-
ment démocratique et d’éviter la 
dérive d’un groupe plus ou 
moins affinitaire et autonome au 
sein de l’organisation syndicale, 
le SO doit être considéré comme 
un mandat syndical aussi impor-
tant que tous les autres. Pour 
éviter tout débordement dans 
son déploiement, les Commis-
sions Exécutives, ou tout autre 
organe de direction, veilleront à 
donner un mandat clair et précis 

au responsable du SO, en pre-
nant en compte toutes les situa-
tions possibles. Être membre du 
SO implique également des de-
voirs, notamment d’avoir une ac-
tivité physique régulière et de 
proscrire toutes consommations 
d’alcool ou de stupéfiants lors 
des initiatives. 

Enfin, il peut être également 
du mandat du SO de réaliser un 
travail de veille spécifique à l’ac-
tivité des partis, groupuscules et 
associations d’extrême droite 
sur leur territoire ou dans leur 
champ professionnel. Ce travail 
de renseignement ne part pas 
de zéro et doit s’appuyer sur ce 
qui existe déjà, sur les réseaux 
militants, journalistiques et asso-
ciatifs qui documentent l’activité 
de l’extrême droite. Les CSR en-
couragent donc leurs membres 
à participer autant que possible 
à l’activité des SO au sein des 
organisations syndicales. 

 
CONSTRUIRE UN FRONT  

ANTIFASCISTE SYNDICALISTE 

À moins d’un an de la possi-
ble arrivée de l’extrême droite au 
pouvoir par les urnes, il est plus 
que jamais nécessaire de coor-
donner toutes les organisations 
dans la lutte antifasciste et de 
constituer un front unique anti-
fasciste. Car, dans ce domaine 
comme dans d’autres, l’unité dé-
cuple nos forces.  

Il est évident que ce front ne 
peut reposer que sur des bases 
minimales accessibles à la fois 
pour les courants réformistes et 
révolutionnaires, à savoir : 

– égalité des droits et éman-
cipation pour toutes et tous sans 
distinction de nationalités ou 

d’origines ; 
– lutte pour les droits des 

femmes et contre toutes les dis-
criminations ; 

– coopération entre les peuples ; 
– libertés démocratiques. 
Mais cette alliance de classe 

n’est possible que si le mouve-
ment syndical conserve son au-
tonomie politique. 

Malheureusement, c’est tout 
l’inverse que nous constatons 
aujourd’hui. Les organisations 
syndicales de lutte sont gangre-
nées par les luttes politiques et 
affinitaires qu’un trop grand 
nombre de militant·es politiques 
importent dans nos structures. 
D’un côté, les partis sociaux-dé-
mocrates et parlementaristes 
préfèrent leurs querelles d’appa-
reils et la lutte des places à celle 
des classes. De l’autre, les partis 
autoproclamés « révolutionnaires » 
continuent de se croire l’avant-
garde éclairée du prolétariat, 
alors que souvent leur seule ac-
tivité dans les organisations syn-
dicales est de tenter d’en 
prendre le contrôle ou d’y recru-
ter des adhérent·es pour leurs 
groupes affinitaires. 

Notre priorité, pour les CSR, 
doit être la construction d’un 
front de classe antifasciste. Si ce 
mouvement unitaire doit mélan-
ger plusieurs composantes so-
ciales et politiques s’accordant 
sur un programme de base, il est 
important d’y intégrer un certain 
nombre d’attentes, de stratégies 
et de perspectives. Si nous de-
vons construire ou rejoindre un 
front antifasciste plus large, c’est 
en lui donnant d’abord une na-
ture de classe, syndicaliste, ga-
rantissant nos orientations, notre 
indépendance, et donc notre 
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rapport de force dans le cadre 
d’une lutte élargie. Le front anti-
fasciste ne peut pas se limiter à 
des alliances électorales ou à 
des mobilisations ponctuelles. Il 
doit s’appuyer sur les organisa-
tions du mouvement social : syn-
dicats, associations populaires, 
collectifs militants, structures 
d’entraide et organisations de 
jeunesse. 

Il est hors de question de se 
limiter à un « front républicain » 
électoral visant simplement à 
défendre les institutions exis-
tantes. L’expérience historique 
montre que la démocratie libé-
rale peut parfaitement coexister 
avec la montée de l’extrême 
droite si les causes sociales de 
celle-ci ne sont pas combattues. 
Si le mouvement ouvrier et syn-
dical ne propose pas son propre 
projet de société, il va droit dans 
le mur et laisse l’initiative aux 
fascistes ou aux capitalistes. 
C’est pourquoi nous devons 
constituer notre plate-forme en 
amont afin de garantir l’indépen-
dance politique de notre classe 
dans le combat contre le fas-
cisme et l’extrême droite. 

 
LA QUESTION DE L’UNITÉ 

Nous l’avons dit, nous 
sommes favorables à l’élargisse-
ment du front unitaire antifasciste 
à toutes les structures souhaitant 
y participer. En ce sens, il nous 
faut également interroger la 
question de l’unité syndicale.  

Dans les années 1930 déjà, 
face à la montée de l’extrême 
droite et à la suite de la tentative 
de coup d’État du 6 février 1934, 
la CGT et la CGTU avaient dé-
cidé de se réunifier. À une 

époque où les oppositions poli-
tiques et de pratiques étaient au 
moins aussi réelles, il nous sem-
ble totalement irresponsable 
d’entretenir la division syndicale 
en France. La faiblesse actuelle 
du syndicalisme de classe est 
notamment une conséquence 
de cet émiettement.  

Là aussi, nous appelons les 
syndicalistes à prendre leurs 
responsabilités et à œuvrer en 
ce sens dans toutes les struc-
tures. Il est plus que temps de 
cesser les rivalités, le corpora-
tisme d’appareils, les intérêts 
bureaucratiques, et de prioriser 
enfin les intérêts du monde du 
travail. Puisque l’unité que nous 
appelons de nos vœux doit se 
faire à la base, c’est au local que 
peut démarrer l’organisation de 
la lutte antifasciste. 

Pour nous, CSR, il faut multi-
plier partout, à l’initiative des 
syndicats, des collectifs antifas-
cistes et de lutte contre l’extrême 
droite. Les structures dédiées 
paraissant le plus à même dans 
l’immédiat à accueillir ces initia-
tives sont les collectifs du réseau 
VISA, pour Vigilance et initiatives 
syndicales antifascistes. 

Ils se multiplient dans de plus 
en plus de départements et per-
mettent une coordination d’ac-
tions, de luttes et de productions 
à l’échelle locale et nationale 
entre de nombreuses organisa-
tions syndicales. Ces collectifs 
constituent aujourd’hui l’un des 
principaux espaces de coordi-
nation antifasciste du mouve-
ment syndical. Ils permettent 
non seulement de partager des 
informations et des analyses 
mais également d’organiser des 
campagnes communes à 

l’échelle locale et nationale. 
Nous encourageons les syndi-
calistes à y faire adhérer et à y 
faire participer leurs syndicats. 

Une fois l’unité des syndicats 
de lutte établie, il devient alors 
possible d’envisager d’élargir 
ces structures afin de construire 
des alliances avec d’autres or-
ganisations, telles que les partis 
politiques, les associations, les 
organisations militantes, etc., et 
d’arriver à terme à un véritable 
front unique antifasciste. Selon 
les réalités locales mais aussi les 
besoins, ces collectifs décide-
ront des axes de travail priori-
taires à mettre en place. 
Néanmoins, un certain nombre 
nous paraissent importants : 

– travail de renseignement 
sur l’activité de l’extrême droite ; 

– présence sur le terrain : cam-
pagnes d’affichage, tractages, 
rassemblements, manifestations ; 

– organisation d’événements 
publics : meetings, formations, 
diffusions de films, rencontres lit-
téraires, célébrations historiques ; 

– structuration de solidarités 
concrètes : activités de sociabilité, 
entraides sur les questions de lo-
gement, de consommation, etc. ; 

– moyens matériels dura-
bles : formation des militant·es, 
production de matériel militant, 
campagnes régulières et im-
plantation dans les lieux de tra-
vail et de vie. 

 
ALLIER LA BATAILLE DES IDÉES  

ET LA PRATIQUE SYNDICALE 

Depuis plusieurs années, la 
majorité des organisations syn-
dicales prennent position contre 
l’extrême droite. L’imposture so-
ciale du Rassemblement natio-
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nal (RN) est régulièrement dé-
masquée dans les productions 
syndicales : il se présente 
comme l’allié des travailleurs et 
des travailleuses, alors que son 
programme et ses votes prou-
vent qu’il ne fait que servir les in-
térêts des plus riches et du 
patronat. Il est indispensable de 
poursuivre ce travail et de propo-
ser régulièrement des produc-
tions pouvant être diffusées par 
les militant·es dans les lieux de 
travail et de vie. 

Hélas, nous constatons que 
dans les lieux où le vote RN est 
fort, de plus en plus de syndi-
cats n’osent plus aller à la 
confrontation d’idées dans les 
entreprises ou les services, par 
crainte de perdre des adhé-
rent·es, de ne pas être réélus au 
CSE ou, tout simplement, par 
manque d’arguments.  

Cela prouve la nécessité de 
rapidement repolitiser nos dé-
bats et de rendre obligatoires les 
formations syndicales de lutte 
contre l’extrême droite pour 
toutes et tous les militant·es pre-
nant des mandats dans leurs 
structures syndicales.  

La lutte antifasciste doit être 
un incontournable et non pas 
une question « politique » en de-
hors du syndicalisme. La forma-
tion antifasciste devrait devenir 
un élément central des forma-
tions syndicales de base. Com-
prendre l’histoire du fascisme, 
ses stratégies d’implantation et 
ses modes de propagande 
constitue aujourd’hui une néces-
sité pour toute organisation du 
mouvement ouvrier. 

Des formations doivent pou-
voir émerger sur tous ces sujets 
et intégrer les formations de 

base diffusées à toutes et tous 
les militant·es. Pour cela, en de-
hors de la formation, il devient 
urgent que le syndicalisme rede-
vienne porteur d’un projet poli-
tique qui place les travailleurs et 
les travailleuses au centre. La 
syndicalisation des travailleurs 
et travailleuses immigré·es, leur 
accès aux responsabilités syndi-
cales et la reconstruction de 
structures telles que les commis-
sions de la Main-d’œuvre immi-
grée (MOI) constituent également 
des leviers essentiels pour com-
battre l’extrême droite sur le ter-
rain social. 

 
ARMER SYNDICALEMENT  

LES TRAVAILLEURS IMMIGRÉS  

Discriminations à l’embauche, 
dans le travail, à l’accès au loge-
ment, etc. Les prolétaires immi-

gré·es et racisé·es (c’est-à-dire 
non blancs, non blanches ou 
perçu·es comme tel·les) sont vic-
times de nombreuses discrimina-
tions et législations qui affectent 
leurs conditions matérielles d’exis-
tence et les amènent à être ten-
danciellement davantage dans la 
précarité et la pauvreté que les 
personnes blanches. De nom-
breuses études le démontrent, 
dont certaines sont présentées 
dans la contribution CGT 2024 au 
Rapport CNCDH sur la lutte contre 
le racisme, l’antisémitisme et la xé-
nophobie. Le patronat s’appuie 
sur ces inégalités pour tirer les 
normes sociales vers le bas et en-
traver les solidarités de classe.  

L’inégalité des droits expose 
les nombreux et nombreuses 
travailleurs et travailleuses 
« sans papiers », c’est-à-dire en 
situation irrégulière, aux pires 
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abus patronaux et leur ferme 
l’accès à de nombreux droits et 
services essentiels : droit du tra-
vail, protection sociale, chô-
mage, éducation, logement, 
santé, etc. Des législations, 
telles que la loi Asile et immigra-
tion 2024, sont poussées par 
l’extrême droite et aggravent la 
situation de ces travailleurs et 
travailleuses, en laissant toujours 
plus de place à l’arbitraire des 
préfectures sur la délivrance des 
titres de séjour. 

Face à la précarisation géné-
ralisée du prolétariat en France, 
l’extrême droite prospère en pro-
mettant à son électorat, dont une 
partie est prolétaire, une amélio-
ration de leur condition sur le 
dos des prolétaires immigré·es. 
L’extrême droite, notamment le 
RN, a fait de la préférence natio-
nale une mesure phare de son 
programme politique. Ainsi, son 
discours « social » repose sur 
une « solidarité » basée sur des 
critères de nationalité, voire de 
race quand elle ne s’embarrasse 
pas d’un vernis « universaliste ». 

Les prolétaires immigré·es 
sont les premières victimes de la 
montée de l’extrême droite et du 
fascisme. Ils et elles subissent 
une déshumanisation prônée 
dans les discours médiatiques 
et politiques visant à justifier les 
propositions de l’extrême droite, 
ils et elles subissent très concrè-
tement les politiques poussées 
par l’extrême droite et mises en 
oeuvre par la classe politique 
bourgeoise, même quand cette 
dernière se proclame opposée à 
l’extrême droite. C’est pourquoi 
la syndicalisation des prolétaires 
immigré·es doit être une priorité 
pour nos structures syndicales. 

Ils et elles doivent avoir la 
possibilité de rejoindre nos syn-
dicats et de s’approprier l’outil 
syndical en s’y investissant et en 
y prenant des responsabilités. 
L’autonomie ouvrière ne peut 
pas se concevoir en en excluant 
les prolétaires immigré·es et au-
cune raison n’est valable pour 
refuser de les accueillir au sein 
de nos structures syndicales.  

Dans cette perspective, il ne 
s’agit pas de faire du paterna-
lisme ou de la charité ni de 
confisquer leur parole comme 
cela a pu se faire à gauche avec 
l’exemple du Parti socialiste qui 
a largement mobilisé SOS Ra-
cisme à des fins électorales. Le 
syndicalisme doit affirmer la 
condition des travailleurs et tra-
vailleuses immigré·es comme un 
enjeu politique et syndical dans 
la lutte des classes et le combat 
contre l’extrême droite et non 
comme un enjeu humanitaire. 

Le modèle historique des 
commissions de la MOI doit 
nous permettre de reconstruire 

des structures à même d’impul-
ser la lutte syndicale contre le ra-
cisme et les discriminations, la 
syndicalisation des travailleurs 
et travailleuses immigré·es et 
l’étude de leur condition.  

Aussi, nombreux sont les tra-
vailleurs et travailleuses immi-
gré·es qui subissent la barrière 
de la langue, y compris pour 
s’adresser aux syndicats. Il est 
donc essentiel de développer 
des pratiques syndicales en 
langues étrangères (tracts, per-
manences, documentation, 
communication, etc) afin de per-
mettre leur accueil syndical et 
de les impliquer dans l’activité 
syndicale en leur permettant de 
militer dans leurs langues une 
fois syndiqué·es. La mise en 
place de cours de français dans 
les unions locales et les Bourses 
du travail est également un levier 
essentiel pour mettre en œuvre 
la solidarité de classe. 

La montée de l’extrême droite 
n’est pas une fatalité. Elle est le 
produit d’un rapport de force so-
cial et politique que nous avons 
la responsabilité de transformer. 
En reconstruisant un syndica-
lisme combatif, démocratique et 
populaire, capable d’unir les tra-
vailleurs et travailleuses au-delà 
de leurs divisions, nous pouvons 
empêcher l’extrême droite d’ac-
céder au pouvoir et ouvrir la voie 
à une transformation radicale de 
la société. Face à la montée de 
l’extrême droite, seule une classe 
ouvrière organisée, solidaire et 
consciente de ses intérêts pourra 
empêcher la catastrophe poli-
tique qui s’annonce et ouvrir la 
voie à une transformation radi-
cale de la société. 
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En reconstruisant  
un syndicalisme  
combatif, démocra-
tique et populaire,  
capable d’unir les  
travailleurs au-delà  
de leurs divisions, 
nous pouvons empê-
cher l’extrême droite 
d’accéder au pouvoir  
et ouvrir la voie à  
une transformation  
radicale de la société


